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I Création d’un site de e-commerce 

 
 
 
 
A) Toutes les activités sont-elles permises ? 

Créer un site de e-commerce ne vous dispense pas de respecter la réglementation spécifique attachée à certaines 
activités. Avant de vous lancer, vérifiez si votre activité nécessite : 

- de détenir une qualification professionnelle particulière : agent de voyages, agent immobilier, artisan du 
bâtiment, éducateur sportif, esthéticienne… ; 

- d’obtenir une autorisation, une licence ou un agrément : services à la personne, débit de boissons, restaurant, 
chambres d’hôtes, organisme de formation, organisation de foires et salons, vente sur les marchés ou sur la 
voie publique… ; 

- de respecter des règles spécifiques : règles d’hygiène pour la vente de produits alimentaires, tenue d’un livre 
de police pour la revente d’objets d’occasion, absence de participation financière pour les jeux et loteries en 
ligne… 

 
Pour déterminer la réglementation applicable à votre activité, consultez les fiches réglementaires mises en ligne 

par l’AFE, rubrique Informations sectorielles : https://www.afecreation.fr/pid316/informations-
sectorielles.html?espace=1 

 
 
 
B) Qui peut créer un site de e-commerce ? 

Dès l’instant où le site internet génère des revenus (biens, services, espaces publicitaires), son propriétaire est tenu 
de choisir un statut pour l’exercice de son activité : entrepreneur individuel (régime de la micro-entreprise et régime 
réel) ou société. 

 
Il n'existe pas un seuil minimum ou maximum de ventes. C'est la régularité de l'activité, son caractère lucratif et 

l'organisation mise en place (page personnelle présentant les objets à la vente, boutique virtuelle, publicité, etc.) qui 
permettent aux tribunaux d'apprécier au cas par cas ces critères et de qualifier certains revendeurs de commerçants.  

 
Par exemple, en 2006, un particulier qui avait vendu plus de 400 objets de brocante sur e-Bay a été condamné 

pour infraction au code du travail car il n'avait pas déclaré son activité. 
 

Le régime de la micro-entreprise 
 
Pour tester un projet professionnel tout en minimisant les risques et les charges financières, le régime de la 

micro-entreprise s’avère être la meilleure solution, en particulier si vous exercez dans le domaine des services. 
 
Depuis le 1er janvier 2018, les seuils de chiffre d’affaires à respecter pour bénéficier du régime sont fixés à : 

 70 000 € pour les prestations de service, 

 170 000 € pour les ventes de marchandises. 
 
Toutes les autres formes d’entreprises nécessitent le paiement de charges sociales forfaitaires en début 

d’activité (plus de 3 000 € la première année et plus de 4 000 € la deuxième), même si celle-ci est déficitaire. 
 
Le régime de la micro-entreprise offre également d’autres avantages : 

https://www.afecreation.fr/pid316/informations-sectorielles.html?espace=1
https://www.afecreation.fr/pid316/informations-sectorielles.html?espace=1

